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Circulaire du 1er juillet 2012 relative à la mise en œuvre du programme opérationnel FEP,
mesure 1.2 article 24 1-V, arrêt temporaire d’activité du 10 avril au 30 septembre 2012, pour les
navires éligibles à l’autorisation de pêche au requin-taupe

NOR : DEVM1230061C

(Texte non paru au Journal officiel)

Résumé : la présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre de la
mesure d’arrêt temporaire des navires éligibles à l’autorisation de pêche au requin-taupe, prévue
par l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’amé-
nagement du territoire en date du 26 avril 2012 modifié par arrêté de la ministre de l’écologie, du
développement durable et de l’énergie en date du 26 juin 2012 pris en application de l’article 24 1-v
du règlement (CE) no 1198-2006 du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la pêche.

Catégorie : directive adressée par le ministre aux services chargés de leur application.

Domaine : mer et pêche.

Mots clés libres : indemnisation – arrêt temporaire requin-taupe Lamna nasus.

Références :
Règlement (CE) no 2371-2002 du Conseil du 20 décembre 2002 relatif à la conservation et à

l’exploitation durable des ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune des
pêches ;

Règlement (CE) no 1198-2006 du Conseil du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la
pêche ;

Règlement (CE) no 498-2007 de la Commission du 26 mars 2007 portant modalités d’exécution du
règlement (CE) no 1198-2006 du Conseil relatif au Fonds européen pour la pêche ;

Programme opérationnel France 2007-2013 du Fonds européen pour la pêche approuvé par
décision de la commission du 19 décembre 2007 CCI : 2007 FR 14 F PO 001 modifié ;

Arrêté du 16 septembre 2009 portant création d’une licence pour la pêche professionnelle du
requin-taupe (Lamna nasus) ;

Arrêté du 26 avril 2012 modifié par l’arrêté du 26 juin 2012 relatif à la mise en œuvre de l’arrêt
temporaire d’activité de la pêche au requin-taupe du 10 avril au 13 juillet 2012 ;

Délégation de gestion du 25 mai 2012 entre le ministère de l’écologie, du développement durable
et de l’énergie et le ministère de l’agriculture et de l’agroalimentaire, concernant l’action 16 du
programme 154.

Date de mise en application : immédiate.

Annexes : 6.
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La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie aux préfets de région (aux
directeurs interrégionaux de la mer ; au directeur général de FranceAgriMer ; au directeur des
affaires maritimes ; à la sous-direction des systèmes d’information ; au directeur du CROSSA
ETEL) (pour exécution) ; aux préfets de département (aux directeurs départementaux des terri-
toires et de la mer, aux délégués à la mer et au littoral, affaires maritimes, à la direction de
l’École nationale de la sécurité et de l’administration de la mer (ENSAM), au directeur de
l’ENIM, au directeur du CNPMEM) (pour information).
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Nota bene. – La présente circulaire doit être adaptée en fonction de l’organisation locale des
services déconcentrés de l’État (rôles respectifs des DIRM, DDTM et DML).

1. Cadrage juridique

La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre de la mesure
d’arrêt temporaire des navires éligibles à l’autorisation de pêche au requin-taupe, prévue par l’arrêté
du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du
territoire en date du 26 avril 2012 modifié par arrêté de la ministre de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie en date du 26 juin 2012 pris en application de l’article 24-1-v du règlement
(CE) no 1198/2006 du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la pêche et conformément aux
orientations définies dans le plan général d’ajustement de l’effort de pêche (PGAEP).

2. Plan de financement de la mesure

Cette mesure est financée à hauteur de 357 500,00 euros dont 71 500,00 euros au titre de la mesure
d’arrêt temporaire de l’article 24 1-v du règlement (CE) no 1198/2006 du 27 juillet 2006 relatif au Fonds
européen pour la pêche. La contrepartie nationale est financée à hauteur de 286 000,00 euros sur la
ligne « Arrêt temporaire et mesures de santé publique » du budget de FranceAgriMer. FranceA-
griMer, organisme intermédiaire, assure la gestion de cette mesure. Les demandes sont examinées
au fur et à mesure de leur date de dépôt, dans le cadre de cette enveloppe globale.

3. Instruction des dossiers

3.1. Dossier de demande d’aide
Le dossier de demande comporte les volets 1, 2, 3 communs à toute demande d’aide déposée au

titre du Fonds européen pour la pêche, ainsi que le volet 4 spécifique à la mesure.
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Le volet 4 comporte plusieurs documents :
– une fiche d’information générale navire-marins-périodes d’arrêt ;
– une fiche d’information par marin ;
– une annexe qui doit être remplie dès le dépôt de la demande afin de vérifier l’éligibilité du

dossier et évaluer le montant de l’aide à verser ;
– les pièces complémentaires à joindre au dossier.
Le dossier est signé par le/les armateur(s) du navire qui sollicite(nt) l’aide et par l’ensemble des

marins qui demandent une indemnité journalière (fiche d’information par marin cosignée par le/les
armateurs).

Les dossiers de demande d’aide sont déposés à la direction interrégionale de la mer (DIRM) ou, le
cas échéant, au service qui la représente (direction départementale des territoire et de la mer
[DDTM]/délégation à la mer et au littoral [DML]) dont relève le quartier d’immatriculation du navire
avant la fin de son arrêt.

3.2. Instruction des demandes d’aides et de liquidation

À réception du dossier de demande d’aide, le service réceptionnaire délivre à l’armateur un accusé
de réception après vérification de la complétude du dossier. Les dossiers de demande d’aide sont
préinstruits par le service réceptionnaire puis contrôlés selon la procédure décrite dans le para-
graphe contrôle.

Après réalisation de la totalité des arrêts ou après réalisation d’une ou plusieurs périodes d’arrêt
dont les durées cumulées sont supérieures ou égales à dix jours, le bénéficiaire dépose un dossier
de demande de liquidation conformément à l’annexe II.

Les services DIRM/DDTM/DML procèdent au contrôle de la demande de liquidation selon la
procédure décrite dans le paragraphe contrôle. Ils transmettent à FranceAgriMer les dossiers
déposés et contrôlés. Ils conservent les pièces sur lesquelles des contrôles ont été effectués et trans-
mettent à FranceAgriMer une fiche récapitulant ces contrôles (modèle en annexe IV) ainsi qu’une
copie visée et certifiée par leurs soins de la fiche de protocole de vérification de la présence du
navire à quai (annexe III).

Les dossiers doivent notamment comprendre, sous peine d’irrecevabilité, une photographie repré-
sentant le navire indemnisé portant un autocollant conforme à l’annexe VI.

La saisie des dossiers dans PRESAGE est effectuée par FranceAgriMer.

3.3. Attribution des aides

FranceAgriMer établit l’arrêté attributif de l’aide et l’adresse au bénéficiaire, copie en est adressée
aux services instructeurs (DIRM/DDTM/DML).

3.4. Paiement de l’aide

Le paiement intégral de l’aide au bénéficiaire (part FEP et part État membre) est assuré par Fran-
ceAgriMer après vérification de la conformité des dossiers qui lui sont soumis.

3.5. Possibilité de déposer plusieurs dossiers de liquidation successifs

Les armements peuvent déposer jusqu’à deux dossiers de liquidation d’aide pour le même navire
concernant des jours d’arrêt observés pendant la période d’éligibilité. Si plusieurs dossiers sont
déposés, les périodes d’arrêt déclarées dans ces dossiers ne doivent pas se recouvrir et aucune ne
doit être inférieure à dix jours. La liquidation des aides correspondant aux périodes d’arrêt déjà
effectuées peut intervenir dès la fin de ces dernières sans qu’il soit nécessaire d’attendre la fin de la
période d’éligibilité.

4. Contrôle

4.1. Suspension temporaire de la licence communautaire de pêche

Au vu des calendriers d’arrêt, les services DIRM/DDTM/DML procèdent à la suspension temporaire
de la licence communautaire de pêche pour les dates concernées dans NAVPRO.

4.2. Renoncement définitif à l’éligibilité à l’autorisation de pêche au requin-taupe

Les services DIRM/DDTM/DML informent les armements que le bénéfice de l’aide à l’arrêt tempo-
raire est conditionné à leur renoncement définitif à l’éligibilité à l’autorisation de pêche au requin-
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taupe, telle que définie à l’arrêté du 16 septembre 2009 portant création d’une licence pour la pêche
professionnelle du requin-taupe (Lamna nasus). Cela implique un renoncement à cette éligibilité ainsi
qu’à toute aide ultérieure à l’arrêt temporaire ou à la sortie de flotte au titre de la pêcherie « requin-
taupe ». Ils s’assurent du fait que le demandeur remplisse bien la déclaration de renonciation dans le
dossier de demande (cf. annexe I, volet 4).

Une copie de cette déclaration sera transmise à la DPMA.
Les bénéficiaires cesseront définitivement d’être éligibles à une autorisation de pêche au requin-

taupe à compter de la fin de la période d’arrêt temporaire indemnisée.

4.3. Vérifications relatives au navire

Dans le dossier de demande d’aide, l’armateur de tout navire arrêté temporairement a déclaré
préalablement le port et le poste d’amarrage de l’unité concernée.

Les contrôles permettant de vérifier la présence à quai des navires bénéficiant des indemnisations
peuvent s’appuyer sur les mesures suivantes :

– contrôle de la présence au port ;
– signalisation systématique des navires de pêche identifiés à la mer bénéficiant de l’arrêt (sigh-

tings) par les moyens de l’État vers le CROSS référent (moyens nautiques, moyens aériens,
sémaphores) ;

– tout autre moyen de contrôle ou de preuve de l’arrêt du navire pendant les périodes indem-
nisées.

Dans ce cadre, les services DIRM/DDTM/DML transmettent au directeur du CROSS référent la liste
des navires arrêtés tenue à jour. Les services DIRM/DDTM/DML procèdent par échantillonnage à des
recoupements permettant de détecter à partir des signalements et des informations VMS la présence
éventuelle à la mer de navires de pêche déclarés arrêtés par ailleurs par leur armement.

L’annexe III constitue un rapport de contrôle.

4.4. Vérifications relatives à l’équipage

Les services DIRM/DDTM/DML vérifient l’exactitude des informations relatives au nombre de jours
d’indemnisation de chaque membre d’équipage telles qu’elles figurent dans les annexes du dossier
de demande.

Une vérification du rôle d’équipage permet de contrôler :
– que les marins sont bien inscrits sur le rôle d’équipage pendant les périodes d’arrêt pour

lesquelles ils sollicitent le versement de l’aide ;
– le nombre de jours pendant lesquels chaque marin a été inscrit au rôle ainsi que le nombre de

jours d’indemnisation auquel il peut prétendre : ce nombre ne peut en aucun cas être supérieur
au nombre de jours d’arrêt d’activité de pêche du navire.

Les services DIRM/DDTM/DML attestent du respect de l’effectif maximal en calculant le nombre le
plus élevé de marins inscrits au rôle d’équipage du navire pour chaque période d’arrêt concernée.

D’une manière générale, une attention particulière est portée à toute nouvelle demande d’ins-
cription au rôle d’équipage d’un navire en arrêt temporaire afin d’éviter tout comportement d’oppor-
tunité vis-à-vis des indemnités versées.

4.5. Vérifications relatives aux arrêts temporaire déjà indemnisés

FranceAgriMer tient à jour une comptabilité du nombre de jours d’arrêt temporaire indemnisés par
bénéficiaire dans le cadre de l’article 24 1-v du règlement (CE) no 1198/2006 du 27 juillet 2006 relatif
au Fonds européen pour la pêche pendant la période de programmation afin de vérifier que cette
durée cumulée n’excède pas huit mois.
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4.6. Remontées d’information

Tous les mois et par voie électronique, un état des lieux des dossiers selon le modèle de l’annexe V
sera transmis, par les services instructeurs, à la DPMA aux adresses suivantes : nicolas.udrea@agri-
culture.gouv.fr et bep.dpma@agriculture.gouv.fr

La présente circulaire sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie.

Fait le 1er juillet 2012.

Pour la ministre de l’écologie, du développement durable
et de l’énergie et par délégation :

La directrice, adjointe au secrétaire général,
P. BUCH

L’adjointe à la sous-directrice
de l’aquaculture et de l’économie des pêches,

C. GÉRARD

Pour le contrôleur budgétaire et comptable ministériel
auprès du ministre de l’agriculture,
de l’agroalimentaire et de la forêt :

Le chef du département de contrôle budgetaire,
G. GÉMINI

Liste des annexes à la présente circulaire

Annexe I. – Dossier de demande d’aide.

Annexe II. – Dossier de liquidation.

Annexe III. – Fiche de contrôle à quai.

Annexe IV. – Rapport d’instruction.

Annexe V. – Tableau de suivi.

Annexe VI. – Modèle d’autocollant à apposer sur le navire pendant toute la période de l’arrêt
temporaire.
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MODÈLE D’AUTOCOLLANT À APPOSER SUR LE NAVIRE
PENDANT TOUTE LA PÉRIODE DE L’ARRÊT TEMPORAIRE

Une photo du navire portant cet autocollant devra être réalisée par le bénéficiaire et jointe au
dossier de liquidation.

Les autocollants sont disponibles au service « affaires économiques » de la DIRM.
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